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RÉSUMÉ

Historiquement, en Wallonie, la gestion du cycle de l’eau est assurée par des organismes 
publics. Or, les pays voisins n’ont pas tous opéré ce choix. À cet élément s’ajoutent les 
velléités de privatisation du Gouvernement MR-cdH, que ce soit en termes de transport 
public, de bien-être animal ou d’aéroport.

Les auteurs de la présente proposition de décret veulent garantir et réaffirmer la gestion 
publique du cycle de l’eau et garantir l’accès à l’eau comme un droit.
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En Wallonie, la distribution de l’eau est publique. Ce 
statut de service public est reconnu par décret. En effet, 
par le décret du 11 mars 2016 modifiant le Livre II du 
Code l’Environnement contenant le Code de l’Eau en vue 
de déclarer les secteurs publics issus du domaine de l’eau 
comme étant des services d’intérêt économique général, 
la Wallonie décidait d’accorder officiellement à la distri-
bution de l’eau un statut de service public d’intérêt éco-
nomique général.

Cette reconnaissance s’inscrit dans un débat interna-
tional plus large sur la reconnaissance de l’accès à l’eau 
comme un droit. 

A ce sujet, les travaux menés depuis des années par le 
Professeur Petrella sont exemplaires. Dans son ouvrage, 
le Manifeste de l’eau publié en 1998, il défend un accès à 
une eau de qualité pour tous, un nombre de litres gratuits 
pour tous (ceux indispensables à la vie) et la lutte contre 
la privatisation du secteur. 

La politique de l’eau menée en Wallonie s’inscrit 
jusqu’à présent dans ce cadre. Le paragraphe 1er de l’ar-
ticle D.1 du Livre II du Code de l’Environnement consti-
tuant le Code de l’Eau stipule que « L’eau fait partie du 
patrimoine commun de la Région wallonne. Le cycle de 
l’eau est géré de façon globale et intégrée, dans le constant 
souci d’assurer à la fois la qualité et la pérennité de la res-
source, dans le cadre d’un développement durable.

A ce titre, les services de production et de distribution 
d’eau, les services de collecte et d’assainissement des 
eaux usées et les services de gestion de l’eau constituent, 
pour tous les usagers, des services d’intérêt économique 
général. La Région wallonne peut encadrer, organiser, 
soutenir et financer ces services ».

En outre, on rappellera qu’en juillet 2010, l’Assemblée 
générale des Nations Unies a, d’ailleurs, adopté une réso-
lution dans laquelle elle déclare que le droit à une eau 
potable, salubre et propre est « un droit fondamental, 

essentiel au plein exercice du droit à la vie et de tous les 
droits de l’homme ». 

Or, depuis plusieurs mois, on constate que le Gouver-
nement wallon a adopté une attitude différente par rapport 
aux traités internationaux et qu’il existe des velléités de 
plus en plus présentes de privatisations de certains sec-
teurs.

Les inquiétudes qui ont poussé le Parlement Wallon à 
assurer le caractère public de la gestion de l’eau en 2016, 
sont encore plus présentes aujourd’hui. C’est pourquoi, il 
convient de modifier le paragraphe 1er de l’article D.1 du 
Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code 
de l’eau afin de renforcer le rôle de la Région wallonne 
dans la gestion du cycle de l’eau et de consacrer l’accès à 
l’eau comme un droit pour la population.

Le fait de consacrer l’accès à l’eau comme un droit 
n’est pas anodin. En effet, la Commission de l’environ-
nement a déjà eu à discuter de ce problème lorsqu’elle a 
analysé, le 4 juin 2018, la proposition de décret modifiant 
l’article D.202 du décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II 
du Code de l’environnement constituant le Code de l’Eau 
en vue de revoir le mécanisme de pose des limiteurs de 
débit d’eau déposée par Mme Géradon, M. Dermagne, 
Mmes Tillieux, Trotta, MM. Stoffels et Denis (Doc. 1057 
(2017-2018) N° 1).

A cette occasion, il est apparu que celles et ceux qui 
se voyaient poser des limiteurs de débit étaient parmi les 
plus pauvres de nos concitoyens. Pourquoi ajouter de la 
précarité à la précarité? 

Certes l’eau ne doit pas être gaspillée mais faut-il pour 
cela en priver d’accès une famille? L’accès à l’eau est un 
droit et comme tout droit, il est assorti de devoirs. C’est 
pourquoi, les auteurs de la présente proposition de décret 
proposent également de modifier le paragraphe 3 de l’ar-
ticle D.1 du Livre II du Code de l’Environnement consti-
tuant le Code de l’Eau.
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DÉVELOPPEMENT
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article modifie le paragraphe 1er de l’article D.1 
du Livre II du Code de l’Environnement constituant le 
Code de l’Eau. L’objectif de cette modification est de 
renforcer le rôle de la Wallonie dans la gestion du cycle 
de l’eau et de consacrer l’accès à l’eau comme un droit.

Article 2

Cet article modifie le paragraphe 3 de l’article D.1 
afin de rappeler les devoirs qui sont assortis au droit que 
représente l’accès à l’eau.
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Article 1er

Dans l’article D.1, §1er, du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau, l’alinéa 2, inséré 
par le décret du 11 mars 2016 modifiant le Livre II du 
Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau 
en vue de déclarer les secteurs publics issus du domaine 
de l’eau comme étant des services d’intérêt économique 
général, est remplacé par ce qui suit :

« L’accès à l’eau en qualité et en quantité suffisantes 
pour l’alimentation, les besoins domestiques et la santé 
est un droit garanti par la Région wallonne.

A ce titre, les services de production et de distribution 
d’eau, les services de collecte et d’assainissement des 
eaux usées et les services de gestion de l’eau constituent, 
pour tous les usagers, des services d’intérêt économique 
général. La Région wallonne encadre, organise, soutient 
et finance ces services. »

Art. 2

Dans l’article D.1, du Livre II du même Code, le para-
graphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Les prélèvements d’eau et les rejets d’eaux usées 
qui sont effectués pour l’exercice du droit d’accès à l’eau 
ne peuvent mettre en danger les fonctions naturelles et la 
pérennité de la ressource. »
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